
Annexe 2 - MISE EN PLACE DU RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT 

COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE 

L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL DES AGENTS DE LA MAIRIE DE 

SAUVETERRE 

(NB : Réunions avec les représentants du personnel des syndicats 
CGT, FAFPT et FO – Avis favorable à l’Unanimité) 
 
DISPOSITIONS GENERALES A L’ENSEMBLE DES FILIERES  

 
Les Bénéficiaires 
 

Le RIFSEEP (IFSE et CIA) est attribué : 

•  Aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps 

partiel (au prorata de leur temps de travail) 

 

Modalités d’attribution individuelle 
Le montant individuel attribué au titre de l’IFSE, et le cas échéant au titre du CIA, sera librement 

défini par l’autorité territoriale, par voie d’arrêté individuel, dans la limite des conditions prévues 

par la présente délibération.    

 

 

Conditions de cumul 
 

Ce régime indemnitaire mis en place est par principe exclusif de toutes autres primes et 

indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir.  

 

En conséquence, le RIFSEEP ne peut se cumuler avec : 

• la prime de fonction et de résultats (PFR), 

• l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.), 
• l’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.), 

• l’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.), 

• la prime de service et de rendement (P.S.R.), 

• l’indemnité spécifique de service (I.S.S.), 

• la prime de fonction informatique 

• l’indemnité de responsabilité des régisseurs d’avances et de recettes 

• l’indemnité pour travaux dangereux et insalubres 

 

Ce régime indemnitaire pourra en revanche être cumulé avec :  

• l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées 

• les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA 
• les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail 
• la prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel 
• l’indemnité forfaitaire complémentaire pour la participation aux consultations 

électorales (IFCE) 

  



 

MISE EN ŒUVRE DE L’IFSE 
DETERMINATION DES GROUPES DE FONCTIONS ET DES MONTANTS 
MAXIMA 

 

Cadre Général 
Il est instauré au profit des cadres d'emplois, visés par délibération, une indemnité de fonctions, 

de sujétion et d'expertise (IFSE) ayant vocation à valoriser l'ensemble du parcours professionnel 

des agents. 

Cette indemnité repose sur la formalisation de critères professionnels liés aux fonctions 

exercées d’une part, et sur la prise en compte de l’expérience accumulée d’autre part.  

 

Elle reposera ainsi sur une notion de groupe de fonctions dont le nombre sera défini pour 

chaque cadre d'emplois concerné sans pouvoir être inférieur à 1, et définis selon les critères 

suivants : 

 

▪  Fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ; 

▪  Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l'exercice des 

fonctions ; 

▪  Sujétions particulières ou degré d'exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel. 

 

Son attribution fera l'objet d'un arrêté individuel de l’autorité territorial notifié à l’agent. 

 

Conditions de versement 
L’IFSE fera l'objet d'un versement mensuel. 

 

Conditions de réexamen 
Le montant annuel de l’IFSE versé aux agents fera l'objet d'un réexamen : 

- En cas de changement de fonctions (changement de groupe de fonctions avec 

davantage d’encadrement, de technicité ou de sujétions, ou mobilité vers un poste 

relevant du même groupe de fonctions) ; 

- A minima, tous les 4 ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de 

l'expérience professionnelle acquise par l'agent ; 

- En cas de changement de cadre d’emploi suite à une promotion, ou la réussite à un 

concours. 

 

 

Prise en compte de l’expérience professionnelle et de l’évolution des 

compétences 
L'expérience professionnelle des agents sera appréciée au regard des critères suivants : 

- En termes d’approfondissement des savoirs et techniques, des pratiques et de la 

montée en compétences : Mobilisation des compétences acquises au fil des années, 

prises d’initiatives, force de proposition, partage des savoirs 

- En termes de connaissance de l’environnement de travail direct du poste et plus 

largement de l’environnement territorial. 

- En termes de parcours professionnel pouvant apporter un intérêt sur le poste actuel. 

- En termes de capacités à exploiter les acquis de l’expérience, mobilisation réelle des 

savoirs et savoir-faire acquis au long de sa carrière. 

- En termes de formation suivie sur le domaine d’intervention ou, en accord avec 

l’autorité, en termes d’évolution sur des emplois prévisionnels au sein de la collectivité. 

 

Conditions d’attribution 
Bénéficieront de l'IFSE, les cadres d'emplois et emplois énumérés ci-après (précisant que les 

plafonds annuels réglementaires sont ceux inscrits dans les différents décrets) 



Filière Administrative 
Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés d'administration 

de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 dont le régime indemnitaire est 

pris en référence pour les attachés territoriaux et les secrétaires de mairie de catégorie A. 

Cadre d’emplois des attachés (A) 

Groupes 

De 

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels 

réglementaires 

Maximum 

Mensuel 

Maximum 

Annuel 

Groupe 1 Direction Générale des Services 36 210 € 1 000 € 12 000 € 

Groupe 2 
Direction d’une structure 

Communale 
32 130 € 800 € 9 600 € 

 

Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires 

administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour 

les rédacteurs territoriaux. 

Cadre d’emplois des rédacteurs (B) 

Groupes 

De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels 

réglementaire 

Maximum 

Mensuel 

Maximum 

Annuel 

Groupe 1 Direction Générale des Services 17 480 € 900 € 10 800 € 

Groupe 2 
Responsable de Service, Direction 

d’une structure 
16 015 € 700 € 8 400 € 

Groupe 3 Poste d’instruction avec expertise 14 650 € 550 € 6 600 € 

 

Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n°2014-513 

aux corps des adjoints administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en 

référence pour les adjoints administratifs territoriaux. 

Cadre d’emplois des adjoints administratifs (C) 

Groupes 

De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels 

réglementaire 

Maximum 

Mensuel 

Maximum 

Annuel 

Groupe 1 

Assistant de la Direction, Direction 

d’une structure, Poste d’instruction 

avec expertise 

11 340 € 550 € 6 600 € 

Groupe 2 Agent d’exécution 10 800 € 250 € 3 000 € 

 

  



Filière Technique 

Arrêté du 7 novembre 2017 pris pour l’application au corps des contrôleurs des services 

techniques du ministère de l’intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 

portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat 

Cadre d’emplois des techniciens (B) 

Groupes 

De 

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels 

réglementaire 

Maximum 

Mensuel 

Maximum 

Annuel 

Groupe 1 
Responsable des Services 

Techniques 
17 480 € 800 € 9 600 € 

 

Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des administrations 

de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 

professionnel dans la fonction publique de l'Etat 

Cadre d’emplois des adjoints techniques (C) 

Groupes 

De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels 

réglementaire 

Maximum 

Mensuel 

Maximum 

Annuel 

Groupe 1 

Adjoint au Responsable des Services 

Techniques, Responsables de 

Services, Agent avec une expertise 

particulière 

11 340 € 550 € 6 600 € 

Groupe 2 Agent d’exécution 10 800 € 250 € 3 000 € 

 

Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des 

administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 

création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise 

et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat 

Cadre d’emplois des agents de maîtrise (C) 

Groupes 

De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels 

réglementaire 

Maximum 

Mensuel 

Maximum 

Annuel 

Groupe 1 

Adjoint au Responsable des Services 

Techniques, Responsables de 

Services, Agent avec une expertise 

particulière 

11 340 € 550 € 6 600 € 

Groupe 2 Agent d’exécution 10 800 € 250 € 3 000 € 
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Filière Médico-Sociale 
Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n° 2014-513 

aux corps des adjoints administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est 

pris en référence pour les agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles.  

Cadre d’emplois des assistants territoriaux spécialisé des écoles maternelles (C) 

Groupes 

De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels 

réglementaire 

Maximum 

Mensuel 

Maximum 

Annuel 

Groupe 1 Responsable des ATSEM 11 340 € 550 € 6 600 € 

Groupe 2 ATSEM 
10 800 € 

250 € 3 000 € 

 

Filière Culturelle 
Arrêté du 14 mai 2018 pris pour l'application des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 

2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat aux corps des 

conservateurs généraux des bibliothèques, des conservateurs des bibliothèques, des 

bibliothécaires, des bibliothécaires assistants spécialisés et des magasiniers des bibliothèques 

Cadre d’emplois des Bibliothécaires (A) 

Groupes 

De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels 

réglementaire 

Maximum 

Mensuel 

Maximum 

Annuel 

Groupe 1 Direction de Médiathèque  29 750 € 800 € 9 600 € 

 

Arrêté du 14 mai 2018 pris pour l'application des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 

2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat aux corps des 

conservateurs généraux des bibliothèques, des conservateurs des bibliothèques, des 

bibliothécaires, des bibliothécaires assistants spécialisés et des magasiniers des bibliothèques 

Cadre d’emplois des Assistants de conservation du patrimoine et des bibliothèques (B) 

Groupes 

De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels 

réglementaire 

Maximum 

Mensuel 

Maximum 

Annuel 

Groupe 1 Direction de Médiathèque 16 720 € 700 € 8 400 € 

 

Arrêté du 30 décembre 2016 pris pour l’application au corps des adjoints techniques d’accueil, 

de surveillance et de magasinage des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 

portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat 

Cadre d’emplois des adjoints du patrimoine (C) 

Groupes 

De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels 

réglementaire 

Maximum 

Mensuel 

Maximum 

Annuel 

Groupe 1 Direction de Médiathèque 11 340 € 550 € 6 600 € 

Groupe 2 Assistant de la Direction 10 800 € 250 € 3 000 € 

 



Modulation de l’IFSE du fait des absences 
 

En l’absence de dispositions réglementaires, un agent ne peut pas prétendre au versement 

de son régime indemnitaire pendant sa période de congés pour indisponibilité physique. Il 

convient de délibérer sur les modalités de versement de l’IFSE : 

 

▪  En cas de congé maladie ordinaire, l’IFSE sera maintenue pendant 5 jours et supprimée 

au-delà jusqu’au retour de l’agent à raison d’1/30 par journée d’absence sur l’année 

civile. 

 

▪ En cas de congé de longue maladie et de congé de longue durée, en vertu du 

principe de parité, une collectivité territoriale ne peut pas prendre de dispositions plus 

favorables en maintenant le versement du régime indemnitaire au-delà de la première 

année de CLM ou CLD (décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au maintien des 

primes et indemnités des agents publics de l’Etat dans certaines situations de congés, 

Circulaire n°BCRF1031314C du 22 mars 2011). Or, dans la Fonction Publique d’Etat le 

principe est que le régime indemnitaire est versé aux agents dans les mêmes 

proportions que le traitement, sauf en cas de CLM et CLD pendant lesquels le 

versement du régime indemnitaire est interrompu au-delà de la première année. 

Toutefois, l’agent en CMO placé rétroactivement en CLM ou CLD conserve les primes 

d’ores et déjà versées pendant le CMO. 

 

Sont exclus de ces dispositifs, les suites d’hospitalisation, les affections de longue durée fixées 

par l’article D.322-1 du code de la sécurité sociale et actualisée par décret 2011-77 du 19 

janvier 2011 et par décret 2011-726 du 24 juin 2011, les congés maternité, d’adoption ou de 

paternité, les congés consécutifs aux accidents de travail et de trajet, les maladies 

professionnelles, les absences syndicales, les absences pour évènements familiaux ou autres 

autorisations d’absence pendant lesquels le bénéfice du régime indemnitaire sera conservé 

dans les mêmes proportions que le traitement indiciaire. 

 

Modulation de l’IFSE du fait des sanctions disciplinaires 
 

La suppression temporaire (exclusion temporaire de fonctions) ou définitive (mise en retraite 

d’office, révocation) du traitement indiciaire dans le cadre de sanction disciplinaire verra la 

suppression de l’IFSE dans les mêmes proportions que le traitement 

 

  



MISE EN ŒUVRE DU CIA 
DÉTERMINATION DES MONTANTS MAXIMA DU CIA 

 

Cadre général 
Il peut être instauré au profit des agents un Complément Indemnitaire Annuel (CIA) tenant 

compte de l'engagement et de la manière de servir. Le versement de ce complément 

indemnitaire est laissé, chaque année à l'appréciation de l'autorité territoriale et fera l'objet 

d'un arrêté individuel notifié à l’agent. 

 

Conditions de versement 
Ce complément n’est pas obligatoirement reconductible d’une année sur l’autre. Les années 

où le CIA sera instauré, il fera l'objet d'un versement en deux fois, un au mois de juin, l’autre au 

mois de novembre. 

 

Prise en compte de l’engagement professionnel des Agents et de la manière 

de servir 
L'engagement professionnel et la manière de servir des agents pris en compte pour l’attribution 

du CIA sont appréciés au regard des critères suivants : 

• L’investissement 

• La capacité à travailler en équipe (contribution au collectif de travail) 

• Sa capacité à s’adapter aux exigences du poste 

• L’implication dans les projets du service, la réalisation d’objectifs… 

• Et plus généralement le sens du service public 

Ces critères seront appréciés en lien avec l’entretien d’évaluation professionnelle de l’année 

N-1 

 

Conditions d’attribution 
Le CIA pourra être attribué aux agents relevant des cadres d’emplois énumérés ci-après, 

dans la limite des plafonds suivants, sans distinction des groupes de fonctions. 

  



 

Filière Administrative 
Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés d'administration 

de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 dont le régime indemnitaire est 

pris en référence pour les attachés territoriaux et les secrétaires de mairie de catégorie A. 

Cadre d’emplois des attachés (A) 

Groupes 

De 

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant du CIA 

Plafonds annuels 

réglementaires 

Borne 

inférieure 

Borne 

supérieure 

Groupe 1 Direction Générale des Services 6 390 € 0 1 000 € 

Groupe 2 
Direction d’une structure 

Communale 
5 670 € 0 1 000 € 

 

Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires 

administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour 

les rédacteurs territoriaux. 

Cadre d’emplois des rédacteurs (B) 

Groupes 

De 

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant du CIA 

Plafonds annuels 

réglementaire 

Borne 

inférieure 

Borne 

supérieure 

Groupe 1 Direction Générale des Services 2 380 € 0 1 000 € 

Groupe 2 
Responsable de Service, Direction 

d’une structure 
2 185 € 0 1 000 € 

Groupe 3 Poste d’instruction avec expertise 1 995 € 0 1 000 € 

 

Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n°2014-513 

aux corps des adjoints administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en 

référence pour les adjoints administratifs territoriaux. 

Cadre d’emplois des adjoints administratifs (C) 

Groupes 

De 

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant du CIA 

Plafonds annuels 

réglementaire 

Borne 

inférieure 

Borne 

supérieure 

Groupe 1 

Assistant de la Direction, Direction 

d’une structure, Poste d’instruction 

avec expertise 

1 260 € 0 1 000 € 

Groupe 2 Agent d’exécution 1 200 € 0 1 000 € 

 

  



Filière Technique 
Arrêté du 7 novembre 2017 pris pour l’application au corps des contrôleurs des services 

techniques du ministère de l’intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 

portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat 

Cadre d’emplois des techniciens (B) 

Groupes 

De 

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant du CIA 

Plafonds annuels 

réglementaire 

Borne 

inférieure 

Borne 

supérieure 

Groupe 1 
Responsable des Services 

Techniques 
2 380 € 0 1 000 € 

 

Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des administrations 

de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 

professionnel dans la fonction publique de l'Etat 

Cadre d’emplois des adjoints techniques (C) 

Groupes 

De 

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant du CIA 

Plafonds annuels 

réglementaire 

Borne 

inférieure 

Borne 

supérieure 

Groupe 1 

Adjoint au Responsable des Services 

Techniques, Responsables de 

Services, Agent avec une expertise 

particulière 

1 260 € 0 1 000 € 

Groupe 2 Agent d’exécution 1 200 € 0 1 000 € 

 

Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des 

administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 

création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise 

et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat 

Cadre d’emplois des agents de maîtrise (C) 

Groupes 

De 

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant du CIA 

Plafonds annuels 

réglementaire 

Borne 

inférieure 

Borne 

supérieure 

Groupe 1 

Adjoint au Responsable des Services 

Techniques, Responsables de 

Services, Agent avec une expertise 

particulière 

1 260 € 0 1 000 € 

Groupe 2 Agent d’exécution 1 200 € 0 1 000 € 
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Filière Médico-Sociale 
Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n° 2014-513 

aux corps des adjoints administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est 

pris en référence pour les agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles.  

Cadre d’emplois des assistants territoriaux spécialisé des écoles maternelles (C) 

Groupes 

De 

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant du CIA 

Plafonds annuels 

réglementaire 

Borne 

inférieure 

Borne 

supérieure 

Groupe 1 Responsable des ATSEM 1 260 € 0 1 000 € 

Groupe 2 ATSEM 
1 200 € 

0 1 000 € 

 

Filière Culturelle 
Arrêté du 14 mai 2018 pris pour l'application des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 

2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat aux corps des 

conservateurs généraux des bibliothèques, des conservateurs des bibliothèques, des 

bibliothécaires, des bibliothécaires assistants spécialisés et des magasiniers des bibliothèques 

Cadre d’emplois des Bibliothécaires (A) 

Groupes 

De 

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant du CIA 

Plafonds annuels 

réglementaire 

Borne 

inférieure 

Borne 

supérieure 

Groupe 1 Direction de Médiathèque 5 250 € 0 1 000 € 

 

Arrêté du 14 mai 2018 pris pour l'application des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 

2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat aux corps des 

conservateurs généraux des bibliothèques, des conservateurs des bibliothèques, des 

bibliothécaires, des bibliothécaires assistants spécialisés et des magasiniers des bibliothèques 

Cadre d’emplois des Assistants de conservation du patrimoine et des bibliothèques (B) 

Groupes 

De 

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant du CIA 

Plafonds annuels 

réglementaire 

Borne 

inférieure 

Borne 

supérieure 

Groupe 1 Direction de Médiathèque 2 280 € 0 1 000 € 

 

Arrêté du 30 décembre 2016 pris pour l’application au corps des adjoints techniques d’accueil, 

de surveillance et de magasinage des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 

portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat 

Cadre d’emplois des adjoints du patrimoine (C) 

Groupes 

De 

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant du CIA 

Plafonds annuels 

réglementaire 

Borne 

inférieure 

Borne 

supérieure 

Groupe 1 Direction de Médiathèque 1 260 € 0 1 000 € 

Groupe 2 Assistant de la Direction 1 200 € 0 1 000 € 

 


